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Milquet:
« Ilfaut
rendre l'école

profs»
La nouvelle ministre de l'Enseignement
veut faire évoluer l'école. En partant de la base.

Le CDH a posé un geste fort en dési-
gnant Joëlle Milquet comme
ministre de l'Enseignement. L'an-

cienne vice-Première s'est donné 18 mois
pour réaliser le « Pacte pour un enseigne-
ment d'excellence» défini par la Déclara-
tion de politique communautaire. Dans un
entretien accordé au Soir, Joëlle Milquet
détaille les points forts de son programme.
Et la méthode pour y arriver: «Ce ne sera
pas une opération imposée d'en haut. Elle
ne sera pas prescrite de manière aveugle
par quelques pédagogues en chambre ou
despolitiques. » •

tique communautaire CDPC)à peine sèche, sa
désignation comme ministre à peine entéri-
née, l'ancienne ministre de l'Intérieur s'est
mise au boulot. Avec un objectif: donner
corps, dans les 18 mois qui viennent, au
«Pacte d'excellence pour l'enseignement» qui
trône en tête de la DPC.

Ce pacte d'excellence, ce ne sont pas juste
des mots?
Certainement pas r Noûs~sommes dans un
momentum rarepour le lancer.J'ai rencon-
tré et écouté tous les actëurs ,de l'enseigne-
ment. J'ai désormais acquis uiw certitude: il
y a un consensus sur les constats et les
grandes orientations àprevdre. Par ailleurs,
le tout est partagé par ceux qui entourent
lëcole: les gouvernements régionaux, le
monde de l'entreprise, l'université, lè'secteur
culturel... Cepacte d'eœç~~I'kok,
c'est« le» projet prioritaire dit monde fran-
cophone.Avec une certitude: l'enSeignement
c'est l'affaire des enseignants, cepacte on le
fera avec eux, en les valorisant.

~ En désignant Joëlle Milquet à
l'enseignement, le COH a posé
un geste fort. L'ancienne ministre
fédérale a bien l'intention de don-
ner de l'épaisseur au « Pacte pour
un enseignement d'excellence ».
~ Les points forts:
retour aux savoirs de base,
autonomie des écoles et, surtout,
confiance aux enseignants.
ENTRETIEN

On a longtemps comparé l'enseigne-
ment à un paquebot. Un énorme na-
vire en fait, lent au démarrage, com-

plexe à manœuvrer.' Avec Joëlle Milquet à
l'Enseignement, la métaphore change de re- .>Oans quel sens ira ce pacte?
gistre. «Au tout début de mandat, j'avais un Il est indispensable defaire évoluer l'ensei-
peu l'impressiond'êtrepieds nus devant l'Eve- gnement sur deux aspects. D'une part amé-
restet fAnapurna avec trois sherpas,d'hésiter liorer la qualité et la performance pour
entre laface est laface ouest, d'avoir peur de chaque élèveen l'adaptant aux exigences du
rencontrer quelques loups sur mon che- XXi' siècle. D'autre part, il faut adapter,
min ...», plaisante-t-elle. Ceux qui simplifier,fluidifieriagouvernance. Par-de-
connaissent la femme politique savent pour- là, il Y a une certitude: ce ne sera pas une
tant qu'elle ne reste pas longtemps au pied de opération imposée d'en haut! Elle ne sera
l'obstacle. L'encre de la Déclaration de poli- pas prescrite de manière aveugle par

On décloisonne l'école?
On a toujours enfermé l'écolesur elle-même,
dans une espècede cercleun peu miséreux.
Or,l'enjeu essentiel~~elIt1iredéploiement éco-
nomique régional, dans un contexte où le
mondefrancophone ne sait pas comment de-
main il va devoir se ~tructurer en fonction
de l'évolution institutionnelle.
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quelques pédagogues en chambre ou des po-
litiques. Pas question d'une révolution diri-
giste, je veux une évolution mobilisatrice et
participative qui se base sur la valorisation,
la reconnaissance, la confiance dans les ac-
teurs du terrain. Il est impensable de faire
une riforme sans partir de leurs pratiques
pédagogiques car les véritables innovations
pédagogiques viennent de nos écoles. Si on
peut donner aux enseignants une forma-
tion, des .outils et des moyens d'évaluation,
ce n'est pas à nous de leur dire comment ils
doivent donner cours. Ce qui vient d'un en-
seignant est peut-être plus facilement accep-
té que ce qui vient d'un inspecteur qui na
parfois plus mis les pieds dans l'école depuis
très longtemps.

N'est-ce pas là la véritable surprise?
Les pays qui ont réussi àfaire évoluer fon-
damentalement leur enseignement ont fait
deux choses. D'une part, ils ont renforcé la
confiance dans les acteurs et l'autonomie pé-
dagogique. Dautre part, ils ont précisé les
objectift à atteindre et renforcé l'évaluation
externe pour permettre aux enseignants de
se corriger dans une vision positive. C'est ce
que nous ferons.

Quelques exemples de chantiers?
Nous serons attentifs à renforcer les savoirs
de base. A une époque, pour lutter contre les
excès du « tout aux savoirs », on a tout misé
sur les compétences avec les résultats que l'on

sait. Je veux désormais mieux rééquilibrer
savoirs et compétences, ce chantier est déjà
en cours, il va s'intensifier pour renforcer les
connaissances dans les mathématiques, les
sciences, le français ... Il nous faudra aussi
intégrer l'outil nouvelles technologies dans
l'enseignement, pas juste acheter des ta-
blettes et installer des bornes wi-fi. Ce dont
on a besoin, c'est d'une vraie révolution des
pédagogies en la matière. C'est un chantier
énorme car nos enfants sont du XXI' siècle
mais ilsfonctionnent dans une école du XX,
siècle. A cet égard, je veux lancer une ré-
flexion avec lesjeunes qui viennent de termi-
ner leurs études secondaires mais aussi avec
le monde culturel ou académique et les entre-
prises ... pour identifier les nouveaux sa-
voirs, les n(JUvelles compétences indispen-
sables pour affionter le monde actuel .•

Ce pacte réforme-t-il celui de 1958 ?
L'enseignement est resté enfermé dans les cli-
vages liés au pacte scolaire mais les enjeux
ne sont plus ceux-là aujourd'hui. Ce que je
veux, c'est humaniser et décloisonner le sec-
teur. En fait, le nouveau pacte est aussi es-
sentiel que l'ancien, celui-ci, on va le bâtir
sur lacteur «personnel », il ne 1(éussiro:que
si l'on déploie les 130.000 excellences des ac-
teurs de l'enseignement.

Revenons au pacte de 1958, n'est-il pas
arrivé au bout de sa logique?
La question fondamentale du pacte d'excel-
lence n'est pas celle du pacte de 58. Je veux

aujourd'hui déployer une logique de coordi-
nation par bassin de vie. Je veux que l'en-
semble des écoles de l'enseignement obliga-
toire d'une région ou d'un quartier se
parlent, se coordonnent, aient des projets
communs, des infrastructures partagées, des
options mieux réparties ...

Ce n'est pas dans la OPC ça...
Non, mais c'est une idée intéressante à déve-
lopper dans le pacte d'excellence. Les écoles
de réseaux dijférents vivent dans un même
monde. On doitpouvoir 8', .. ' .
~."Nli1'êgiMi' •..............'" .....
seaux. Ce que je veux c'est créer urie dyna';'
mique d'optimalisation de l'offie. Si on y ar-
rive ce sera déjà un grand pas !

Vous parliez de gouvernance,
que cherchez.-vous ?
Quand je parle de décloisonnement des ré-
seaux, je parle gouvernance. Mais elle sup-
pose aussi une optimalisation de la gestion,
la mise à disposition d'outils pour optimiser
les coûts defonctionnement ... Toutes les éco-
nomies sur les photocopies, lënergie ou la ...
pub, peuvent être réinvesties dans du péda-
gogique.

Ce pacte sigile-t-i1la fin de la politique
des petits pas?
Oui! C'est l'initiative la plus importante de-
puis des décennies. On ne peut pas le rater!
La démarche sera très professionnelle mais
elle associera tous les réseaux et tous les ac-
teurs. La première étape est pour fin 2014 :
établir un consensus sur le diagnostic en
mettant en lumière, et les problèmes et les
bonnes pratiques. Ce sera fait grâce notam-
ment à un site web interactif Seconde étape
pour la rentrée 2015: la définition des
grands objectifs et des programmes dac-
tions. L'ensemble sera soumis à concertation
avant une implémentation sur le terrain dé-
but 2016. Cepacte sera lacte de base de la re-

fondation de notre école francophone du
XXI' siècle. Et promis, on ne réinventera pas
des trucs stupides comme le rénové des an-
nées 70!

Joëlle Milquet, une femme de poigne à l'En-
seignement, ça inspire quelques craintes •..
Jai des défauts comme tout le monde ... Mais
quand je bosse, je bosse. Jai fait un boulot
dingue pour l'emploi, pour la riforme des
zones de secours, pour l'optimalisation de la
police ... Je sais qu'il mefaudra marcher sur
des œuft mais, avec moi, l'enseignement
francophone ne pas va pas continuer à se re-
garder le nombril pendant 20 ans parce que
ça a toujours été comme ça. Je vais concerter,
écouter, proposer, déposer et avancer ... Je ne
viens pas pour faire les futilités. Il me fau-
dra convaincre, motiver, mais je ne détiens
pas la vérité. Le premier génie est dans la
tête des enseignants, la première innovation
est chez eux. Je veux rendre l'école aux ensei-
gnants. _

Propos recueillis par
et ANN-CHARLOTTE BERSIPONT !tRie BURGRAFF
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« La Communauté française a été préservée ))
les chiffres des économies à réaliser ne sont pas très clairs.
C'est140 millions en 2015 et 280 en 2016. Ces280 millions sont ré-
currents, on ne les remet pas en 2017mais il n'y a pas d'çffort complé-
mentaire, cela reste structurel. Ce n'est pas un « one shot» mais on
récupérera ensuite des moyens. On doit tous faire des çfforts, on les
fera mais de manière modérée, car l'enveloppe est quand même pas
mal du tout. Je m'exprimerai davantage sur le sujet quand j'aurai
analysé l'impact budgétaire piste par piste ... Ce sera le plus raison-
nable, il n'y aura pas degrand scandale. Ilfaut bien se rendre compte
que la Communauté française a été préservée! Et puis il y a des
queues de budget, du non-utilisé. -

01/09/2014

A quoi va-t-on toucher?
Si vous diminuez le redoublement ou évitez que des enfants fassent du
surplace en 3' maternelle, vous créezdes économies sansfaire de mal à
personne. Avec un tronc commun, moins d'options et une gouver-
nance optimalisée, on gagnera aussi un peu. Il y a beaucoup d'iffets
retour de ce type de politique. Il faut considérer qu'on s'organisera
mieux. Aucune mesure ne viendra toucher l'emploi, les congésde ma-
ladie, la plage horaire de l'enseignant à moins que l'on en discute
dans lepacte. Pour les mesures précises,patience, on y travaille seule-
ment...

Mais l'heure est à la rigueur?
J'ai reçu une épure troisjours après avoir reçu cette mission ... Je sors
d'un gouvernement qui afait 22 milliards d'économies... Ici, honnête-
ment, ça n'a rien d'un scandale! Tout le monde doit participer à
l'équilibre. Partout en Europe, on afait des coupes dans l'enseigne-
ment mais chez nous, rien. Je verrai les acteurs autour du 15 sep-
tembre à cesujet. Certains craignent pour lessubventions defonction-
nement mais je tiens àpréciser que la dernière tranche des accords de
la Saint-Polycarpe sera tou{de même donnée. Donc, même si lesfrais
defonctionnement ne sont pas indexés, la dernière tranche sera oc-
troyée et les écoles auront donc plus. Si les acteurs me proposent
d'autres mesures avec un rendement, je prends ...

TRONC COMMUN'
Avec la mise en place d'un tronc commun jusqu'à la fin de la troisième secon-
daire, Joëlle Milquet note que l'organisation de l'enseignement sera tout à fait
inédite: « Au lieu d'avoir un secondaire en trois fois deux années, la configuration
passera à deux fois trois années. Jusqu'à la fin de la troisième, l'enseignement sera
le plus identique possible, avec une vision plus polytechnique et scientifique pour
permettre une orientation mature. Et surtout, il faudra s'assurer que les acquis de
base sont là. C'est cohérent avec l'idée du bac, il s'agit de veiller à ce que ceux qui
vont dans le qualifiant aient le plus d'acquis possible. » La ministre remarque que,
dans le programme du CDH, le choix s'orientait vers un tronc commun jusqu'à
la fin de la deuxième secondaire. « Mais il faut bien réaliser des compromis »,
accorde-t-elle. Sur ce dossier comme de nombreux autres, Joëlle Milquet tient
à travailler à partir des recommandations émises par les acteurs du terrain.

FILIERE QUALIFIANTE
Mécanismes de relégation, taux de redoublement plus élevé que dans les
autres filières, pas forcément de boulot au bout de la route ... L'enseignement
qualifiant requiert une réforme conséquente. Pour Joëlle Milquet, il s'qgit d'un
dossier « de grande urgence» et la ministre s'apprête d'ailleurs à prendre « son
bâton de pèlerin ». Selon elle, « il faut un décloisonnement avec le monde de l'en-
treprise et le développement d'une filière porteuse et prioritaire de l'enseignement
en alternance ». Elle poursuit: « Dès le 3 septembre, j'ai rendez-vous avec les pou-
voirs organisateurs et les fédérations d'entreprises de Wallonie et de Bruxelles. Je
vais voir avec eux comment créer des synergies dans les bassins scolaires et déter-
miner les obligations qu'ils s'engagent à respecter en matière d'offre quantifiée de
stages pour le qualifiant. » Certains dénoncent le risque de faire rentrer l'école
dans l'entreprise. Réponse de la ministre: « Ce n'est pas cela, il s'agit d'aider au
financement là où on a des difficultés et d'investir dans les métiers de demain. »
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ECHEC SCOLAIRE
Les chiffres sont connus: en 6' secondaire, 60 % des élèves ont au moins une
année de retard au compteur. « Tout le monde commence enfin à comprendre
que le redoublement n'entraîne pas nécessairement la performance. Tous les
systèmes d'enseignement performants dans le monde présentent peu de redouble-
ments », analyse la ministre CDH. De plus, la manœuvre coûte cher: 427 mil-
lions d'euros par an, selon une étude de 2013. Joëlle Milquet lance donc plu-
sieurs pistes pour contrer le phénomène. La première est la mise en place de
« èontrats d'objectifs », « librement négociés avec les établissements tout en leur
donnant plus de soutien» : remédiation, formation continue, pédagogie ... La
ministre évoque aussi la remédiation immédiate, une « politique clé » à mettre
en œuvre. « Cela passera aussi par de la coordination entre établissements et
l'étude dirigée gratuite », conclut-elle.

UN BAC EN RHETO
Joëlle Milquet explique qu'on n'est pas du tout dans l'optique du bac à la
française. « Il y a différents objectifs: la qualité, la clarté et l'équité. Il s'agit de
s'assurer que tous nos jeunes, sortant de toutes les filières, aient un niveau mini-
mum en sciences, maths, français, langues. Ce n'est pas un nivellement vers le
bas. L'idée est que chaque jeune, indépendamment de son école, de l'encadrement
ou du contexte, ait accès à cela. Et chaque équipe pédagogique connaîtra très
clairement les attentes de l'épreuve. » Pour coller aux réalités belges, la mi-
nistre de l'Enseignement assure qu'il y aura « un équilibre entre cette épreuve
externe et les examens complémentaires correspondant aux pédagogies auto-
nomes et aux filières différenciées ». La mise en place de cette épreuve sera,
encore une fois, discutée avec tous les acteurs du terrain. Joëlle Milquet
reconnaît que « ce ne sera pas facile à instaurer ».

DIRECTEURS
Leur situation est connue: les directeurs d'école sont débordés, écrasés sous le
poids de l'administratif, et parfois à cheval sur plusieurs implantations. Joëlle
Milquet semble sensible à leurs doléances. « Lessystèmes qui performent bien
sont ceux où les directeurs passent 40- 50 % de leur temps à s'investir dans la péda-
gogie. Chez nous, cela stagne à 10-15% car ils sont débordés par l'administratif.
Donc, de deux choses l'une: soit on les aide dans la gestion administrative à fond,
soit on essaie de fédérer des PD. (pouvoirs organisateurs) pour avoir deux fonctions,
celui qui se spécialise dans le management complet - qui peut ne pas être un ensei-
gnant, mais un manager - et celui qui s'occupe de la pédagogie. Dans le cas où il y a
deux profils, cela devrait passer par un processus de fédération positive, autonome
et libre des réseaux, pour faire des économies d'échelles. Il faut en tout cas redonner
de l'espace et de l'autonomie aux directions pour leur projet pédagogique ... »

E.B. ET A.-C.B.
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